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MONTBELLEVUE A4
La manne blanche
attire les jeunes
en congé scolaire
 

 

 

 

 

TABLOID SPORTS
Les Faucons privés
de Jocelyn Thibault
pour 7 à 10 jours
 

  
 COCAINE—

Saisie de 4323 kg:
4 des 7 suspects

plaident coupables

ÉCONOMIE -= Cl

Le marché de la
revente de maisons
est très actif

HAM-NORD =A7

L'Horizon reste au
sein du Séminaire
pour 3 ans encore

  

 

 

Le ministre Yvon Vallières

  

MÉTÉO y
(33e jour del’année)

Nuageux: - 13 à - 15 C
Lever du soleil: 7h08
Coucher du soleil: 16h55
Demain: nuageux

‘

 

Les dons
affluent
pour la
sinistrée

Sherbrooke

 

Marco FORTIER
 

du samedi dans un incendie. En
moins d’une heure hier, la mère

de deux jeunes enfants a tout re-

pris. Et même plus.
Unappel à l’aide lancé à la radio

a mis en branle un vaste mouve-
ment de générosité: des dizaines de
commerçants et de simples citoyens
ont donné spontanément de quoi
meubler un appartement au com-
plet, en plus de tous les objets ima-
ginables qui peuplent une maison,
lampes, miroirs, cadres, fer à re-
passer, couvertures, jouets, vaissel-
le, vêtements, nourriture et même

un... balai.
«Et tout ce qui va lui manquer

quand elle reviendra dans son ap-
partement, on va lui payer», a dit
hier Rock Guertin, bien connu

pour son oeuvre de bienfaisance.
Jacqueline Gravel et ses deux

fils de cinq et huit ans, Daniel et
Marc-André Tétreault, ont été jetés
à la rue samedi dernier quandle feu
a détruit leur appartement à Fleu-
rimont. lls ont tout perdu. lis vi-
vent de l’aide sociale et n’étaient
pas assurés.

L’animateur d’une ligne ouverte
à CHLTradio, Alain Campagna, a
eu l’idée de cette opération «aide
en direct». Vers 8h hier matin, en
apprenant le drame qui avait frap-
pé la famille Gravel, M. Campagna
a dit: «Faut faire quelque chose».

11 a donné un coup de fil à Rock
Guertin et à d’autres gens bien pla-
cés dans le milieu de l’aide aux pau-
vres à Sherbrooke. Puis à sa ligne
ouverte de 13h à 14h, Alain Cam-
pagna a invité les gens à donner
pour Jacqueline Gravel et ses en-

fants. Le téléphone n’a pas dérougi
de l’après-midi.

Une demi-douzaine de mar-
chands de meubles ont annoncé
qu’ils regarniraient gratuitement
l’appartement des sinistrés. Cuisi-
nière, réfrigérateur, laveuse, sé-

cheuse, tables de salon, fauteuils,
tables et chaises de cuisine, buffet,
lits, rien n’a été oublié. On a même
recueilli deux télévisions et une ra-

dio.
Une boutique de vêtements a

aussi offert d’habiller au complet
la petite famille.

«Les gens de Sherbrooke sont
généreux», a confié Alain Campa-
gna à La Tribune au terme de sa
fructueuse ligne ouverte, encore
ébloui du succès de l’opération.

Jian: Gravel avait tout per-

Jacqueline Gravel veut retour- :

ner vivre a son logement de Fleu-
rimont quand il sera rénové. Entre-
temps, la mére et ses deux jeunes
enfants habitent temporairement
chez Martin, son autre fils, âgé
d’une vingtaine d’années.

(Voir DONS en A2)

Lu
ONNÉ

nouvelle
e compositeur et profes-
Le associé en compo-

sition musicale de l’U-
niversité Bishop, Andrew
P. MacDonald, est l’un des

deux Québécois finalistes
au programme du Festival
de Nouvelle Musique Les
Arts du Maurier, édition
1993 pour son oeuvre inti-
tulée «Séquences voilées

pour Orchestre».
Les gagnants de ce pres-

tigieux concours se parta-
geront, le 26 février à Win-
nipeg, une bourse de 20 000
$ en plus de se voir com-
mander une oeuvre nouvel-
le qui sera défendue par
l'Orchestre symphonique
de la mêmeville.

Hasard cocasse, l’autre
candidat du Québec, Alain
Perron, de Québec, travail-

le actuellement à écrire une
oeuvre orchestrale à la de-
mande de l'Orchestre sym- )
phonique de Sherbrooke.
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960 travailleurs de l'amiante veulent récupérer 21 millions $

Le recours collectif est
autorisé contre Asarco
 

Nelson FECTEAU Thetford Mines
 

vient d’autoriser l’exercice par
963 travailleurs et ex-travail-

leurs de Lac d’Amiante d’un re-
courscollectif de 21 $ millions con-
tre la compagnie américaine Asar-
co, ancien propriétaire de cette
compagnie minière.

C’est la juge Danielle Blondin

lL: Cour supérieure du Québec

 
qui a autorisé ce recours collectifet
qui, du méme coup, a reconnu a
André Brochu, actuel président du
local 7649 du Syndicat des Métal-
los, le droit d’agir comme représen-
tant de ces travaileurs, alléguant
que ce dernier a un intérêt identi-
que à celui qu’entendent faire va-
loir les membres du groupe. M.
Brochu pouvait déjà compter sur
une aide de 33 200 $ du Fonds d’ai-
de aux recours collectifs pour me- -

ner à bien ses démarches entrepri-
ses en février 1992,

Ce recours collectif vise princi-
palement à récupérer les surplus du
fonds de pension des travailleurs de
LAQ actuellement gelés dans la

caisse de retraite de même que les
sommes équivalant aux congés de
contribution que la compagnie se
serait permis entre les années 1981
et 1986.

(Voir RECOURS en A2)   
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Léonide Maurice, âgée de 81 ans, ainsi que ses frères Wellie et Rosaire, âgés de 75 et 78 ans, ont vécu une
bien pénible expérience, en fin de semaine, à Saint-Claude, près de Windsor, lorsque trois bandits masqués et
armés les ont attachés et menacés, dans l'espoir de leur voler de l’argent. LES DÉTAILS EN A3.  
 

La Cour confirme la
faillite de Malenfant
 

Québec (PC)
 

hier, la faillite de Raymond
Malenfant dont l’empire im-

mobilier est aussitôt entré en pro-

cessus de liquidation.
Le tribunal composé des juges

Paul-Arthur Gendreau, Claude
Bisson et Thérèse Rousseau-Houle
a donné plein effet au jugement du
juge René Letarte, de la Cour su-
périeure, qui mettait l’hommed’af-
faires en faillite le 22 décembre der-
nier.

«La faillite existe», a constaté
sur le banc le juge Bisson, après
avoir donné raison aux avocats de
Revenu Québec qui demandaient
que la cour rejette la demande
d’appel du groupe Malenfant, et il
appartiendra à qui de droit de fixer
la première assemblée des créan-
ciers à qui une nouvelle proposition
doit être présentée pour la disposi-
tion des biens dela faillite.

Dans sa décision du 22 décem-
bre, le juge Letarte avait nommé
un nouveau syndic au dossier, M.
Pierre Poliquin, puisque le syndic
actuel, M. Marc Sheedy, avait an-

noncé son intention de ne pas agir
advenant unesiquidation.

La famille Malenfant avait im-
médiatement porté cette décision
en appel, mais, le 14 janvier, Re-
venu Québec avait obtenu du tri-

§ Cour d’appel a confirmé,

bunal d’appel que l’assemblée des
créanciers convoquée par le syndic

pour le 20 janvier soit suspendue.
L’avocat du groupe Malenfant,

Me Pierre Leclerc, a pour sa part

refusé de commenterla décision du
tribunal ou de dire si son client
voudra continuer la lutte pour son
empire. Il a cependant confirmé
que même s’il voulait tenter un re-
cours en Cour suprême, cela n’em-
pêcherait pas et ne retarderait pas

l’exécution de la faillite.
«À partir de maintenant le pro-

cessus de liquidation est commencé
et ce sera vraisemblablement au
syndic Poliquin de convoquer les
créanciers», a-t-il reconnu à sa sor-

tie du tribunal.
Demain, le juge Letarte doit en-

tendre les représentations des ins-
titutions financières qui ont de-
mandé à la Cour supérieure la per-
mission de reprendre possession
des immeubles sur lesquels elles dé-
tiennent des hypothèques. Il s’agit
de la Banque d'Amérique dont la
créance s'élève à 38 millions $ sur
l’hôtel Ramada Universel et le
complexe Raycom à Montréal et de
la Fédération des caisses Desjar-
dins de Québec créancière de 11
millions $ sur le Manoir Richelieu.

UNE CHANCE ULTIME

—B2
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Québec
a un frou

de 820
millions $
 

Pierre APRIL Québec (PC)
 

tère des Finances du Québec,
au 31 décembre 1992, annon-

cent maintenant un déficit de

4,6 milliards$, soit 350 millions$
de plus par rapport a la synthése
des opérations financières de sep-
tembre dernier et 820 millions$ de
plus que ce qui était prévu au bud-

get présenté le 14 mai 1992.
C'est au chapitre des revenus

que les prévisions budgétaires du
gouvernement ont vraiment raté la
cible.

Le discours sur le budget anti-
cipait des revenus autonomes de
29,028 milliards$ et des transferts
du gouvernement du Canada de
7,8 milliards$.

Les revenus seront plutôt de
28,208 milliards$ alors que les
transferts ne seront pas modifiés.

La prévision des revenus des im-
pôts des sociétés a été révisée à la
baisse de 460 millions$ et celle des
particuliers de 40 millions$.

Les fonds des services de santé

sont en déficit de 117 millions$ et
les revenus imputables aux taxes à
la consommation de 175 millions$.

Les taxes sur le carburant rap-

porteront 40 millions$ de moins et
celles sur le tabac accusera un écart
négatif de 150 millions$.

La perte de revenus prévuesurle

tabac est attribuable, selon le do-
cument du ministère des Finances,
à la contrebande qui n’a cessé de
prendre de l’ampleur au cours des

derniers mois. Dans la synthèse de
septembre dernier, la perte prévue

était de 75 millions$.
Quant à la diminution des re-

venus au chapitre des carburants,
elle est causée par une moins

grande consommation et l’annonce
d’une réduction de 1,9 cent par li-
tre de la taxe spécifique sur le car-
burant diése]l annoncée le 24 no-
vembre par le ministre des Finances
Gérard-D. Levesque.

Les revenus d'intérêt ont aussi
baissé de 40 millions$ parce que les
comptes à recevoir sont moins éle-
vés que prévu à l’impôt sur le re-
venu des particuliers.

Au chapitre des transferts fédé-
raux, Ottawa a pour sa part coupé
ses paiements de péréquation de
380 millions$ et a maintenu à
350 millions$ ses remboursements
liés aux accordsfiscaux et à 30 mil-
lions$ ses contributions aux pro-

grammesde bien-être.
La synthèse des opérations fi-

nancières indique, par ailleurs, que
le programme d’emprunts pour

1992-1993, établi à 3,389 mil-

(Voir TROU en A2)

lL: prévisions révisées du minis-

 

 

pes 14  Un cornet de 800 kilos!
Les étudiants en biologie de l’Université de Sherbrooke ont monté hier un
cornet de crème glacée de 800 kilos, dont le sommet apparaît derrière les
étudiants. fl a fallu trois heures pour disposer la crème glacée sur plus de
3 mètres de haut, à partir d'une base de près de 2 mètres de diamètre.
Les étudiants comptent remporter encore un prix cette année av Carnaval
étudiant et faire inscrire ce cornet dansle livre des records Guinness.
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Coiffeur/euse hommes et dames

(H/F)
Code prof: 6143 # 2754648
Lieu: Sherbrooke
Exigences: expérience obliga-

toire et clientèle si possible
Salaire: à commission
Fonctions: donner des services

de coiffures et mise en plis dans
un salon de coiffure pour hom-
mes et dames.

Gardien/ne d’enfants (H/F)
Code prof: 6147 # 2754821
Lieu: Sherbrooke
Exigences: expérience dans la

garde d’un enfant, personne ma-
ture, responsables, stable, non fu-
meur

Salaires: négociable
Fonctions: garder enfant de !1

mois, l’amuser, préparer diner ct
menustravaux.

Mécanicien/ne d’entretien (H/
F)
Code prof: 8584 # 2754432
Lieu: Sherbrooke
Exigences: certificat 4e classe

de mécanicien machines fixes et
classe B en réfrigération et expé-
rience

Salaire: 14.86$ (temporaire jus-
qu’au 31/03/93 plein temps)

Fonctions: entretien préventif,
opérationnel sur équipement.

Dessinateur/trice en concep-

tion mécanique (H/F)
Code prof: 2165 # 2754790
Lieu: Sherbrooke
Exigences: DEC en génie mé-

canique ou aéronautique. exp.
deux a trois ans dans domaine.
excellentes connaissances en ou-
tillage. connaissance de logiciel
CAO/DAO (atout). bilingue

Salaire: selon expérience
Fonctions: conception et éla-

boration de principes de base en
mécanique pour outillage. dessin
d'assemblage et détail. vérifica-
tion qualité dessins.

Veuillez vous présenter à votre
Centre d’emploi du Canada afin
de consulter ces offres sur le ta-
bleau d'affichage ou tél. à Info-
Centre: 564-5970, 564-5983. Une
initiative de La Tribune en colla-
boration avec le centre d'emploi.  
 

La Tribune, Sherbrooke, mardi 2 février ‘993

St-Élie remboursera 159 205 $
 

François GOUGEON St-Étie d’Orford

(JF es: exactement 159 205 $
 

que la municipalité de St-
Élie d’Orford devra rem-

bourser au Centre de ressource-
ment Cap d’espoir, en raison de la
contestation de son compte de ta-
xes devant les tribunaux.

En décembre dernier, la Cour
d’appel du Québec avait rejeté la
requéte de la municipalité visant a
renverser une décision rendue an-
térieurement par la Cour du Qué-
bec et favorable à cette organisa-

tion. Le tout prend son origine
d’une ordonnance du Bureau de ré-
vision de l’évaluation foncière, à
l’effet que l’établissement du 8e

rang nord de St-Élie d’Orford doit
être considéré comme une institu-

tion religieuse. Et, par conséquent,
la municipalité ne peut prélever de
taxe sur le bâtiment, évalué à 1,2
million $: seul le terrain, d’une va-
leur de 78 200 $ est soumis à une
redevance compensatoire à titre
d’impôt foncier.

Quand la décision a été connue,
la municipalité ignorait le montant

relié à cette affaire pendante depuis
1982. Le conseil municipal a main-
tenant la facture précise en main:
159 205 $, soit 78 703 $ en capital
et 80 502 $ en intérêts. Hier soir,
en assemblée, les élus ont adopté la
résolution pour le règlement de ce
litige.

Tout en soulignant que ce rem-
boursement ne pénalisera en rien
les activités municipales pour 1993,
ni même le surplus accumulé, car

des montants avaient été prévus au
cas ou, le maire Richard Gingras
déplore la «désuétude» de la légis-

Un ex-actionnaire intente une

de 314 000 $ contre Métaux Kosel
 

Sherbrooke

U: ex-actionnaire réclame une
compensation de 314 335 $ à
Métaux Kosel, de Richmond,

et à un ex-administrateur pour des
dépenses courantes faites pour la
compagnie et qu’il trouvait exces-
sives.

Cela ressort de la poursuite de
M. Norbert Bilodeau, de Rock-Fo-

 

rest, intentée en Cour supérieure
par l’intermédiaire de Me Jean-
Claude Boutin.

Le demandeur se plaint entre
autres de dépenses comme l’achat
d’une voiture de 54 000 $ et des
frais de promotion de 220 000 $,
entre 1984 et 89.

M. Bilodeau relate dans sa re-
quête qu’il a vendu ses actions dans
cette entreprise le 3 juillet 86, selon

des modalités de paiement qui
n’ont été respectées que partielle-
ment.

Maisil a obtenule 5 juillet 91 un
jugement condamnant Métaux Ko-

sel à lui payer 120 000 $.
La compagnie a cependant fait

cession de ses biens le 23 avril 92 et
un syndic a été nomméà la faillite.

M. Bilodeau prétend que l’ex-
administrateur de la compagnie au-
rait effectué des dépenses pour son

lation face à un cas semblable. «La

loi est archaïque à mon sens. En

fait, Cap d’espoir c’est comme une
sorte d'hôpital privé que s’est don-
née la quarantaine de communau-

tés religieuse de la région. Ça me
semble différent d’une église ou
d’un monastère. I! me semble que
la loi sur la fiscalité devrait être re-
vue à ce niveau», a aussi noté le

maire de St-Élie d’Orford, selon
qui cependant les représentations
en ce sens ont déjà été faites auprès
du gouvernement, mais sans suc-
cès.

poursuite

bénéfice comme l’achat d’une Ca-
dillac, des frais de promotion ex-
cessifs et des avances de 25 895 $.

Il reproche à ce dernier d’avoir
tiré des profits personnels grâce à
son poste et de s’être enrichi au dé-
triment de Métaux Kosel.

M. Bilodeau soutient être en
droit de réclamer cet argent en tant

qu’ex-actionnaire de la compagnie
et créancier de la faillite.

L'audition des requêtes des créanciers
de Montjoye reportée au 15 février
 

Sherbrooke
 

|7ose des deux requêtes
déposées par des créanciers
ordinaires, contre les deux

compagnies autrefois propriétaires
du centre récréotouristique Mont-
joye, a été reportée au 15 février.

Le juge Louis-Philippe Galipeau
de la Cour supérieure a remis l’e-
xamen de ces procédures prévu
pour hier, à la demande de l’avocat
Daniel Hébert.

Le tribunal a confisqué le 18
janvier le centre récréotouristique

Deux policiers de la SQ blessés
dans des accidents de la route
 

Drummondville (GP}

De: policiers de la Sûreté du
Québec, oeuvrant à Drum-
mondville, ont été blessés

dans deux accidents de la route, a
moins de 24 heures d’intervalle.

Hier matin, vers 7h, l’agent Bri-
gitte Leblanc, qui se rendait à son
travail à la SQ, s’est arrétée pour
aider une automobiliste qui venait
de quitter la route à l'intersection
du boulevard Foucault et de la rue
Montplaisir à St-Charles. Comme
elle démarrait, après s’être rendue

compte que l’automobiliste avait
pris les dispositions nécessaires
pour obtenir de l’aide, l’agent Le-

blanc a été heurtée par une autre
voiture à la hauteur de la portière
de son auto particulière. Elle n’a
été que légèrement blessée et a pu
quitter "Hopital Ste-Croix apres

traitements.
Par ailleurs, l’agent Réjean Ber-

nier, âgé de 30 ans, a été plus gra-
vement atteint, dimanche vers

13h30, sur l’autoroute 20, alors
qu’il portait secours à une Améri-

caine de Pennsylvanie, dont le vé-

 

hicule était enlisé dans un banc de
neige dans une courbe, près du
Parc des Voltigeurs. Comme l’a-

gent Bernier était assis dans son vé-
hicule de police (dont les gyropha-
res fonctionnaient) en train de rem-
plir le constat, une auto hors de
contrôle sur la chaussée glissante
est venue le heurter, renversant du
même coup la femme, qui se trou-
vait à l’extérieur de l’auto-patrouil-
le.

Conducteur tué

La voiture hors de contrôle, a
continué sa route et heurté un lam-
padaire. Le conducteur a été tué
sur le coup: il s’agit d’un résident
de St-Jean sur Richelieu, âgé de 26
ans, Bruce Canuel. Deux passagers

ont été blessés sérieusement, dont
l’un a été transféré hier dans un hô-
pital de Montréal.

Quant à l’agent Bernier, il a subi
un violent coup au cou, commu-
nément appelé ‘‘whiplash’’ et a été
hospitalisé pour traitement, ce qui
l’obligera à porter un carcan et à
s’absenter pour quelques semaines

de son travail.

 

Petites

VENDREDI,
de 8 h 30 a
16 h 30 dds

Pour mieux vous
servir!
>

Appelez-nous à l’avance,
c’est plus simple:

e Commandez votre annonce avant 16 h: elle
sera publiée le lendemain.

e Commandez-la entre 16 h 30 et 19 h 30:
elle sera publiée le surlendemain.

Notez que seules LES HEURES DU SERVICE
TÉLÉPHONIQUE SONT PROLONGÉES,
bureaux demeureront toujours ouverts entre
8 h 30 et 16 h 30.Pour une petite annonce
qui fait un grand effet!

Nous recevons
vos appels du LUNDI au JEUDI

de 8 h 30 À 19h 30  
    

de North Hatley en faveur du gou-
vernement fédéral.

La première requête réclame
l’annulation de la proposition con-
cordataire acceptée en novembre
1991, prévoyant le versement im-
médiat d’un dividende de 20 cents
dans le dollar et d’un autre de 80
cents après la vente des biens, mais
au plus tard le 15 décembre der-
nier.

La seconde demande la mise en

faillite rétroactive des deux com-
pagnies à partir de décembre 1990.

On a appris que Me Hébert étu-
die la possibilité de présenter de
nouvelles procédures dans cette af-
faire, au nom de plusieurs créan-

ciers ordinaires qui tentent de ré-
cupérer des montants atteignant
environ 600 000 $.

Les biens des deux compagnies
ont été confisqués après qu’un jury
les ait trouvées coupables de les

avoir obtenus par la commission, à
l’étranger, d’infractions à la loi sur

les stupéfiants.
La cour avait alors indiqué que

les créanciers ordinaires auraient
Popportunité de demanderque leur
droits ne soient pas modifiés par la
confiscation.

Toutes ces procédures n’affec-
tent pas les opérations de la station
de ski Monijoye, qui fonctionne à
plein rendement.

METEO
Montréal (PC)
 

Prévisions po." a province de Québec et la vo-
ée de l'Outaouais émises par le centre météorologi-
que a. Québec d'ensironnement Canade à oh
nier.

À l'arrière d'une crête de haute pression, une per-
rurdotion qui passera sur le nord du Québec établirc
une circulation d'ouest à sud-ouest. Avec cette circ.
sofion, de l'air moins froid rentrera sur la belle province
et l'air s'humidifiera.

Estrie: ensoleillé avec passages nuageux. Mas.
près ge moins ‘3. Demain: nuageux avec 60 pour
rent 0€ probabilité d'averses de neige. Température
stable à près de moins ' 3 ou 5 lo housse lo nuit. Max
près de moins 5.

Montréal, Trois-Rivières et Drummond.
villes enscieilé. ennuagement en soirée. Max. près
de moins ‘ 3. Vents devenant de 15 à 30 km/her
après-midi. Demain: nuageux avec éclaircies. 40 po.-
zent de probabilité d'averses de neige. Température
stobie à près de moins * 3 cu à i0 hausse io nuit. Max.
près de moins 3.

Québec et Beauce: ensoleillé. Mas. près ge
moins ‘3, Demain: nuageux avec 40 pour cent ge
probabilité d'overses de neige. Température stoble à
près de moins 5 où à lo haussela nuit. Mox. près de
moins 5.

Laurentides: ensoleillé le matin. Ennuagemen-
por la suite. Mons froid. Max. de moins 12 & moins
14. Vents devenont de 15 à 30 km/h en après-midi.
Demain: nuageux avec éclaircies. 40 pour cent ge
probabilité d'averses de neige. Température stable à
près de moins ! 4 ou à lo hausselo nuit, Mox. près de
moins 5.

Ottawa, Hull et Cornwall: ensoleillé le mo-
tin. Ennuagement groduel por lo suite. Moins froid.
Mox. près de moins !!. Vents devenant de 15 8 30
km/h en après-midi. Demoin: nuageux avec écloircies.
40 pour cent de probabilité d'averses de neige. Tem-
pérature stable à près de moins 12 ou à la hausse io
nuit. Max. près de moins 3.

Lac St-Jean et La Tuque: ensoleillé. Ennuo-
ement en soirée. Mox. près de moins 15. Vents de
15 à 30 km/h en après-midi. Demain: nuageux ovec
40 pour cent de probabilité d'averses de neige. Tem-
pérature stable à près de moins 15 ou à la housse lo
nuit. Max. prés de moins 10.

Gaspé et Parc Forillon: ensoleillé. Mox. prés
de moins 15. Demain: nuageux ovec 6Û pourcent de
probabilité d'averses de neige. Min. près de moins
QU. Mox. près de moins 8.
Vers le sud
Acapulco 23 31 Borbode 25 28
Bermudes 18 20 Brownsvile 15 18
Dayiona Beach 08 21 Guodalojora 13 22
Guodelowpe 20 29 Havone — %
Honolulu 19 27 Kingston 23 %
los Vegas 03 09 los Angeles 09 18
Mozolon 19 27 Merida 17 27
Mexico City 09 22 Miomi Beach 14 2
Myrtle Beach 08 18 Nassau 19 26
Orlando 11 22 Polm Springs 06 19
Reno 6 06 Son Juon 214 3
Tompa 09 23 Trinidad 22 3!
West Poim Beoch 13 24

INDI. |

 

 

 

 

DONS: suite de UNE
En attendant le réaménagement

de la famille, tous les dons sont
acheminés à l’Armée du salut, rue
Papineau à Sherbrooke. L’organis-
me d’aide aux pauvres avait déjà
reçu des caisses de nourriture, des
meubles et un. manteau de simili-
fourrure, hier vers 15h, une heure à

peine après le SOS lancé à la
CHLT.

Il fut par ailleurs impossible de
joindre Jacqueline Gravel, très oc-
cupée à remettre de l’ordre dansles

affaires familiales après l'incendie
de la fin de semaine.

Le responsable de l'Armée du solut,
M. Roger Daniels, a passé une

partie de l'après-midi d’hier à
empiler les caisses destinées à
Jacqueline Gravel et ses enfants.

TROU: suite de UNE
liards$, est révisé à 4,469 mil-

liards$.
Cette hausse de 1,080 milliard$

résulte de l'augmentation de
260 millions$ du niveau des rem-

boursements d’emprunts, passant
de 1,535 à 1,795 milliard$, et de
l’accroissement de 820 millions$

RECOURS: suite de UNE
À titre de représentant, M. Bro-

chu sera autorisé à prendre con-
naissance des sommes exactes fai-
sant l’objet de ce recours collectif.

Excédent
Lors de la restructuration de la

compagnie, LAQ adoptait une ré-
solution visant la terminaison to-
tale du régime de retraite en date
du 30 juin 1986. Les travaileurs es-
timent que par cette résolution la
compagnie s’est alors attribué sans
droit la totalité de l’excédent du
fonds. Ces surplus atteindraient 12
$ millions avant le calcul des inté-
rêts.

La requête vise aussi à faire dé-
clarer illégaux les congés de contri-
bution que s’est accordés la com-

pagnie qui atteindraient près de 5 $
millions.

don d'achat de

10¢
(50% pourles non-abonneés)
Chez l’un des 3 marchands participants que
apparaissent dansl'annonce du samedi et
répondez à la question suivante
20 + 16 12 +2 :
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des besoins financiers.
La prévision des revenus pro-

venant des entreprises du gouver-
nement est révisée à la hausse de
27 millions$, en raison d’un ac-
croissement prévu de 38 millions$
des bénéfices nets d’Hydro-Québec
et de la détérioration de la situation

La juge Danielle Blondin s’est
dite d’avis qu’au stade de l’autori-

sation, chacune des quatre condi-
tions prévues à l’article 1003 pour
l’exercice du recours est amplement

démontrée et qu’il y avait lieu de

faire droit à la requête.
Ces conditions exigent que les

recours des membres soulèvent des
questions de droit ou de faits iden-
tiques similaires ou connexes et que
les faits allégués paraissent justifier
les conclusions recherchées. Le re-
cours collectif peut aussi être auto-

risé si la composition du groupe
rend difficile ou peu pratique l’ap-
plication des articles 59 ou 67 et si

le membre auquel il entend attri-
buerle statut de représentant est en

mesure d’assurer une représenta-
tion adéquate des membres.

André Brochu s’est évidemment

CONCOURS
«Magasinez à nos FRAIS»

Nomi d

Adresse:

Code postal:
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O Abonné

[J Non-abonné
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Sherbrooke, Québec
J1J 4H4

set

  

   

chez Sidbec.
Toutefois, dans sa synthèse des

dépenses budgétaires, le ministère

n’a pas tenu compte d’une dépense
pour créances douteuses de

150 millions$ prévue au budget de
mai 1992.

dit fort heureux de la tournure des
événements. ‘‘Le jugement nous
dit clairement que nous avons une

bonne cause, c’est un bon dossier
qui mérite d’être poussé plus loin.
J'ai la ferme intention d’aller jus-
qu’au bout’ a-t-il répété à quel-

ques reprises.
Créé en 1965, le contrat relatif

au fonds de pension faisait partie
de l’entente salariale. Selon André
Brochu, il y était même mentionné

queles surplus devaient revenir aux
bénéficiaires et que ces derniers de-
vaient être informés de toute mo-

dification apportée à leur régime.
Une entente hors cour était ve-

nue résoudre une situation identi-
que en octobre 1990 entre les tra-
vailleurs de Bell et la compagnie
minière. Le recours collectif était

alors de l'ordre de 7,1 $ millions.
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Trois personnes âgées séquestrées, menacées et détroussées de 15 $ à Saini-Claude

«Nous ne sommes pas faciles à effaroucher»
 

Yvon ROUSSEAU $t-Claude
 

Claude, qui ont été séquestrées
et volées par trois bandits mas-

qués et armés, dans la soirée de sa-
medi, dans le rang 8 de St-Claude,
près de Windsor, se remettent bien
du cauchemar qu’ils ont vécu.

M. Wellie Maurice, âgé de 75
ans, qui vit dans cette résidence du
8e Rang en compagnie de son frère
Rosaire, âgé de 78 ans, et de sa
soeur Léonide, âgée de 81 ans, a ra-
conté a La Tribune hier les heures
d'horreur vécues par le trio et
ponctuées de menaces de mort. Le
vol n’a finalement rapporté que 15
$ a ses auteurs.

Croyant que leurs victimes
avaient beaucoup d’argent caché
dans la maison, les trois malfai-
teurs ont menacé de tirer une balle
dans la téte de Léonide Maurice,
dans ’espoir que ses deux frères di-
sent ou se trouvait leur magot, qui
n’existe vraisemblablement pas.

Ils ont aussi menacé de jeter à la
rivière leur soeur, ligotée sur une
chaise, afin que les deux frères là-
chent le morceau. lls ont même
transporté cette dernière à l’exté-
rieur de la maison, pour démontrer
leur détermination.

M. Wellie Maurice a lui-même
été menacé à l’aide d’un couteau,

LE trois personnes âgées de St-

dans le but de le faire parler.
Hier, M. Maurice ne paraissait

toutefois pas troublé par cette af-
faire sordide. «Nous ne sommes
pas trop nerveux, et nous ne som-
mes pas faciles a effaroucher».

Aussitôt ligotés
M. Maurice mentionne que son

frère, sa soeur et lui-même ont été
ligotés dès l’arrivée des bandits.

«Ils avaient le visage caché par
des cagoules, relate-t-il, et l’un
était armé d’une carabine .22 auto-
matique, un autre d’un couteau et
le dernier d’une masse. Ils nous ont
poignés tout de suite et ils nous ont
attachés».

M. Wellie Maurice a été attrapé

danssonlit. Il s’est débattu, mais a
été maîtrisé et il a été attaché et
laissé sur le plancher. Sa soeur a

mentionné qu’il souffrait des bron-
ches et qu’il ne fallait pas qu’il res-
te longtemps sur le plancher, à
l’humidité. Les bandits l’ont alors
couchésurle lit, après avoir resser-
ré ses liens.

Le vieil homme évalue que les
voleurs sont demeurés une heure et
demie dans la maison. «Ils ont tout

viré à l’envers, en cherchant de
l’argent», a-t-il ajouté. «Après
nous avoir attachés, les bandits ne
nous ont pas fait mal, mais ils ont

essayé de nousfaire peur», note M.
Maurice.
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C’est sur cette propriété du rang 8 de Saint-Claude que les trois
personnes âgées ont été séquestrées et menacées pendant une heure et
demie.

Il croit les avoir identifiés
Sur le coup, M. Maurice n’a pas

reconnu ses agresseurs, mais une
fois couché, en réfléchissant à tout
ce qui venait de se passer, il croit

savoir de quiil s'agissait.

«Il s’agit d’anciens qui ont déjà

travaillé à St-Claude», précise-t-il.
D'ailleurs, les bandits connais-

saient la chienne de la maison et, à
un moment donné, l’un d’eux lui a

crié: «Princesse, ferme ta gueule».

   
M. Rosaire Maurice a aussi été

ligoté sur son lit, tandis que Mme
Léonide Maurice était couchée sur
le plancher, attachée solidement.
«Ils ont arraché le téléphone et ils

pensaient que nous ne pouvions

pas nous détacher seuls», de com-
menter M. Wellie Maurice.

La victime estime que les malfai-
teurs ont pris la fuite avec 15 $ et
des outils, dont une perceuse Ma-
kita et une autre perceuse Black
and Decker et quelques outils.

Pneus crevés
M. Wellie Maurice raconte que

ce n’est qu’environ une demi-heure
après le départ des bandits qu’il à
finalement réussi à se défaire de ses
liens, «en gigotant«, afin de se ren-
dre chez le voisin le plus proche et

alerter les policiers.
Quand M. Maurice est sorti à

l’extérieur, par un froid siberien, il

a dû marcher sur une distance de
huit à dix arpents, car les voleurs
avaient pris soin de percer les qua-
tre pneus de son auto avant de par-

tir. «J’étais bien gelé quandje suis
arrivé chez les voisins, qui étaient
couchés», raconte-t-il avec le plus
grand calme. Là, il lui a fallu trap-
per dans les fenêtres, ce qui « fait

japper le chien.
Finalement, les voisins se sont

réveillés et lui ont ouvert la porte.

Il a alerté la Sûreté du Quebec.
«Les policiers sont arrivés environ
une demi-heure plus tard, mais ça
faisait déjà une heure que les vo-

leurs étaient partis«, note le vicil

homme, à qui il avai fallu une
demi-heure pour se défaire de ses
liens.  
 

 

 

Cardin remplace Perrault à
la Société de développement
[] || réplique aussitôt aux deux conseillers municipaux du RCS
 

Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

Cardin a profité hier soir de sa
nomination à titre de représen-

tant de la Ville de Sherbrooke au
sein de la Société de développement
économique de la région sherbroo-

L' conseiller municipal Serge

kKoise (SDERS) pour dénoncer la
vision «négative et quasi apocalyp-
tique» du Regroupement des ci-
toyens et citoyennes de Sherbrooke
(RCS) dans le dossier des sociétés

de développement.
M. Cardin, dont la nomination

a été annoncée hier soir par le mai-
re Paul Gervais, en remplacement

de Jean Perrault, a qualifié de chi-
mériques et démobilisants les pro-
pos des deux conseillers munici-
paux du RCS, Alain Leclerc et Ser-
ge Paquin, qui ont attaqué la se-
maine dernière le projet de réforme
des sociétés de développement,
dont le budget annuel est de 1,7
million $.

Selon le RCS, la nouvelle struc-
ture enlévera tout pouvoir aux so-
ciétés de développement (industrie,
tourisme et culture), dont les con-

seils d’administration sont abolis,
en plus d’avoir un effet de démo-
bilisation sur le milieu socio-éco-
nomique.

Les trois sociétés de dévelop-
pement seront dorénavant soumi-
ses à l’autorité d’un seul conseil
d’administration formé d’élus mu-
nicipaux et de trois représentants
du milieu socio-économique.

«Dire aux socio-économiques
“‘vous faites l’objet d’un vote de
non-confiance’’, c’est les inciter à
la démobilisation», a déploré le
conseiller Cardin.

«Les socio-économiques sont
parfaitement d’accord à ce que les
élus de la région mettent leurs cu-
lottes et soient responsables des ar-
gents qui leur sont confiés», a-t-il
ajouté.

«L'objectif c’est le développe-
ment économique. Dire aux élus

des municipalités régionales qu’il
n’auront aucun pouvoir c’est se
fermerles yeux sur le processus dé-
mocratique en place», a fait valoir
M. Cardin.

En entrevue, ce dernier a souli-
gné queles représentants du milieu
socio-économique ont un travail à
faire, «mais de là à les rendre res-
ponsables et imputables vis-à-vis
des fonds publics...»

Il a allégué que la création d’un

poste de directeur général à la
SDERS permettra une «vue d’en-
semble».

M. Cardin nie d’autre part que
les gens du milieu socio-économi-
que seront coupés du pouvoir.

«Chaque société va avoir un
comité d'orientation avec un repré-
sentant à la SDERSqui va partici-
per à la prise de décision. Je pense
qu’ils (les représentants du milieu
socio-économique) sont indispen-
sables», déclare M. Cardin.

Gervais livrera les grandes lignes
de son projet de réforme ce soir
 

Sherbrooke (DD)
 

qui entoure le projet de restruc-
turation des sociétés de déve-

loppement de la région sherbroo-
koise, le maire Paul Gervais refuse
de faire le moindre commentaire
sur le sujet.

Il doit annoncer ce soir devant

les membres de la Chambre de
commerce de Sherbrooke les
grandes lignes de cette réforme,

dontil est le principal artisan.

E: dépit de la quasi-unanimité

«Je ne ferai aucun, aucun com-
mentaire», a simplement indiqué
hier le maire Gervais et président
de la Société de développement
économique de la région sherbroo-
koise (SDERS), à la suite d’une
réunion de travail tenue samedi à
huis clos, qui s’est soldée par un
appui unanime au projet de réfor-
me, dont La Tribune livrait les

grandeslignes il y a deux semaines.
Le vice-président de la SDERS,

Clément Nault, refuse lui aussi de
s’avancer et se contente de dire que
«le maire Gervais aura de bonnes

nouvelles à annoncer». .

Le projet
Grosso modo, le projet de révi-

sion des pouvoirs à la SDERSpré-
voit de soumettre les trois sociétés
de développement (industriel, tou-
ristique et culturel) à l’autorité
d’un seul conseil d’administration,

composé d’élus municipaux et de
trois représentants du milieu socio-
économique.

Les trois sociétés de dévelop-
pement, dont les conseils d’admi-
nistration étaient à l’origine formés
de représentants du milieu, seront
désormais des «commissariats» qui
relèveront du directeur général de
la SDERS.

Le conseiller municipal Jean
Perrault, qui avait élaboré le con-

cept des sociétés de développement
avec son ex-collègue Jean-Yves La-
flamme, a quitté la SDERS en rai-

son de son désaccord avec le projet
de restructuration mis de l’avant
par un comité présidé par le maire
Gervais.

Deux autres dirigeants de socié-
tés de développement ont remis
dernièrement leur démission. Il s’a-
git de Gaston Leroux, qui présidait
la SDRStourisme, et de Luc Four-
nier, directeur général du mêmeor-

ganisme.
Le Regroupement des citoyens

et citoyennes de Sherbrooke (RCS)
dénonce ce projet, estimant qu’il

compromet «la nécessaire implica-
tion des intervenanis socio-éco-
nomiques dans le développement
économique de la région sherbroo-
koise».

Le RCS reproche également au
maire de Sherbrooke de chercher a
s’approprier tous les pouvoirs.

Ascot pourrait finalement demeurer
partenaire de la SDERS renouvelée
 

François GOUGEON Sherbrooke
 

finalement demeurer partenaire
lL: municipalité d’Ascot pourrait

de la Société de développement
| économique de la région de Sher-
brooke (SDERS), avec les chan-
gements apportés qui font main-
tenant l’unanimité, ou presque.

Seuls le conseiller Jean Perrault
et le Rassemblement des citoyens
de Sherbrooke (RCS) ont dénoncé
la réforme annoncée par le maire
Paul Gervais.

«On va d’abord compléter notre
troisième année de participation
(1993) et on verra. Mais chose cer-
taine, je n’ai pas difficulté à meral-

lier aux changements annoncés par
rapport à l’ancienne structure. À
mon sens, ça va vraimentalléger et
ce sera pour une meilleure efficaci-
té», a commenté hier le maire Ro-
bert Pouliot, qui participait samedi
à la réunion jetant les bases de-la
nouvelle organisation.

M. Pouliot dit méme avoir
«bien hate» d’expliquer la nouvelle
formule aux membres de son con-
seil. Quant à la décision de pour-
suivre un autre terme après la troi-

sième et dernière année de contri-
bution de sa municipalité à la
SDERS, après 1993, le maire d’As-
cot estime qu’il faudra «juger sur
les performances». «Plus vite les
correctifs seront apportés et plus

vite on pourra mesurer ces perfor-
mances», a-t-il dit, ne cachant pas

un vif intérêt à poursuivre.
Toutefois, la réalité politique

dans sa municipalité pourrait don-
ner lieu à une toute autre situation
en raison de la grogne des citoyens
du secteur rural qui jugent inutile
de participer à un organisme qui
sert surtout les intérêts du dévelop-
pement urbain. Enfin, l’avenir le
dira.

Pour 1993, sur la base de l’en-
tente portant sur une contribution
de 1,125 pour cent du budget glo-
bal, Ascot paie pour 1993 une quo-
te-part de 68 959 $ à la Société de
développement économique de la
région sherbrookoise.  

Le Réveil rural prie Ascot de
vérifier l'effet de la séparation
 

Ascot (YR)
 

de l’Association des résidants
ruraux d’Ascot, a demandé hier

la collaboration de la municipalité
dansle cadre de la recherche d’une
solution finale, permanente et dé-
finitive au problème découlant de
la coexistence des entités rurale et
urbaine d’Ascot et ce dans le res-
pect des droits et désirs des citoyens
du secteur rural.

Uneétude des effets de la sépa-
ration surles entités rurale et urbai-
ne a aussi été demandée.
Hausses de taxes inacceptables

Une délégation de plus d’une
soixantaine de citoyens, pour la
plupart du milieu rural, faisait salle

lL: Réveil rural, un sous-comité

comble hier soir, à la séance régu-
lière du conseil municipal, afin de
demander que le conseil municipal

accepte de créer un comité formé
du maire, d’un conseiller rural et

d’un conseiller urbain, ainsi que de
deux citoyens de chacun des sec-
teurs urbain et rural, dont le man-
dat serait de comparer les coûts ab-

sorbés par les contribuables et les
services rendus dans les deux sec-
teurs de la municipalité.

La délégation, pilotée par M.

Robert Gagné, ex-conseiller muni-
cipal, et M. Constant Mercier, a

qualifié d’inacceptables des haus-
ses de taxes allant de 30 à 50 pour
cent, imposées aux citoyens pourla
présente année.
Effets de la séparation

Le comité demandéparle milieu

rural aurait également pour tâche

d'évaluer la viabilité et la possibi-
lité de coexistence hamonieuse des
entités rurale et urbaine qui com-
posent la communauté municipale.

Le comité devrait aussi évaluer
les effets de la séparation surles en-
tités rurale et urbaines.

La délégation a demande qu'une
recommandation finale soit dépo-
sée au conseil de ville, dans le cadre
de la recherche d’une solution per-

manente et définitive et ce, dans le
meilleur intérêt de tous les contri-
buables. Les travaux du comité de-
vraient être terminés pour la fin
d’avril, afin de permettre d’ache-
miner la recommandation du com-
ité aux autorités municipales pour
l’assemblée régulière de mai 1993.

 

 

Pierre SAINT-JACQUES Sherbrooke
 

blanche, hier, sur les hauts
sommets de la colline uni-

versitaire et tout s’y prêtait à
merveille: le décor, les congères
dignes de quelque paysage du
pôle nord, la poudrerie légére...
et un gibier de choix!

Avec Agakuk et son harpon,
le plat aurait été complet.

Les étudiants de génie de l’U-
niversité de Sherbrooke, en com-
plicité avec le Dr Gérard Lachi-
ver, un spécialiste de la biophy-
sique, sous l’oeil bienveillant de

M. Trefflé Michaud, directeur
du Département de génie électri-
que, n’ont pas eu à sortir des
cannes à pêche bien longues pour
attraper d’un seul coup, au terme
d’une conférence de presse d’une
trentaine de minutes, des repré-
sentants (photographes, came-
ramen, journalistes...) de tous
les médias de Sherbrookeet de la
région immédiate.

Le sujet était de choix, délicat

et passablement connu depuis le
refus de certains corps policiers
d’utiliser le radar de vitesse pour
protéger ce que le Père Gédéon
nommerait en termes précieux
«leurs bijoux de famille» et plus
anatomiquement parlant, leurs
testicules.
, Des études, effectuées aux
États-Unis et au Canada, ont dé-

montré qu’il pouvait y avoir une
corrélation (le mot relation étant
ici trop péjoratif) entre le cancer
destesticules et l’utilisation quo-
tidienne d’un certain type de ra-
dar de vitesse.

B:: matin pour la péche

Correctifs aux radars
Le profet ses ouailles se sont

donc penchés avec sérieux sur le
problème afin d’apporter,si cela
était possible, des correctifs aux
radars existants notamment la
diminution des lobes secondaires
de rayonnement et la concentra-
tion des ondes vers l’objet du dé-
sir policier: la conquête du mar-
chand de vitesse.

Après 18 mois d’intenses re-
cherches, de tests où le génie et le
concours animal ont fait bon mé- 
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Dispositif pour contrer les dangers del'usage du pistolet radar

Les étudiants de génie ont bien
eu les représentants des médias

- 
 

 

Le Dr Gérard Lachiver, complice des étudiants dans le cadre du Carnaval
de l’Université de Sherbrooke, explique aux journalistes le fruit de ses
recherches...

nage, les scientifiques en herbe et
autres en sont arrivés a la conclu-
sion que le Coit Ondulatoire
Unidirectionnel Impeccable
Long Lascif  Etourdissant,
(mieux connu sous le nom du

Couille) était impossible à moins
de se protéger efficacement.

Support mis au point
C’est en quelque sorte pasti-

cher un slogan préventif bien
connu, mais la chasse aux mar-
chands de vitesse, c’est comme
l’amour, ça se protège!

Aussi le groupe Génie 93,
dans le cadre du Carnaval des
étudiants de l’Université de Sher-
brooke, a mis au point un sup-
port athlétique en aluminiumqui

pourrait être un complément à
l’équipement de tout bon rada-
riste.

Et si les journalistes n'avaient

pas démontré un sens de l’hu-
mour si développé, on les aurait
sûrement traités de couill... ons!  
 

+
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La Tribune, Sherbrooke, mardi 2 février 1993
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Les citoyens comme les automobilistes ont eu peu de répit en fin de

semaine, avec la chute d’environ 30 centimètres de neige

aie bordée de neige!
[] Les équipes de déneigement ont eu beaucoup à faire

 

Sherbrooke (FG)
 

L’accumulation des chutes de
neige de la fin de semaine a Sher-
brooke n’a pas été sans éprouver
les équipes de déneigement et les
automobilistes qui, en matinée
hier, étaient encore aux prises avec
des rues passablement embourbées.
«Ce qu’on peut dire, c’est qu’on

vient de connaître la première vraie
bonne bordée de neige de la saison,
avec un cumulatif d’environ 30
centimètres», a commenté le res-
ponsable des opérations de dénei-
gement à la Ville de Sherbrooke,
Jean-Charles Auray.

Aussi, même si dès 11h 30 di-
manche soir, une quarantaine de
cols bleus prenaient d'assaut avec
leur équipement les quelque 350 ki-
lomètres de rues de Sherbrooke,
tout ne pouvait être parfait le len-
demain matin. «Quelques heures
après le passage des déneigeuses, il
fallait recommencer car la neige
n’en finissait plus de tomber», a
noté M. Auray.
Tout en estimant que le travail

s’est déroulé normalement, le res-
ponsable de la division voirie et
parcs a noté qu’il reste maintenant

à disposer de toute cette neige. Tel
que le commandele plan d’attaque
en ce sens, les préposés se char-
geaient déjà, la nuit dernière, de

dégager le centre-ville. Puis, au fur
et à mesure que la semaine s’écou-
lera, le même travail s’effectuera
dans les autres secteurs de la Ville.

Etle bilan de cette accumulation
de neige? Une facture qui devrait
atteindre près de 140 000 $.  
 

 

Sherbrooke (DD)
 

Hydro-Sherbrooke invite ses
abonnés à réduire volontairement
leur consommation d'énergie en
raison de la vague de grand froid
que connaît actuellement la région,
afin de réduire les risques de pan-
ne.

«C'est le facteur vent qui risque

de faire abaisser le thermoméêtre»,

explique le chef de la division ex- 

ploitation et services, Jacques Lan-

glois.
Le service municipal demande

ainsi aux abonnés de réduire l’uti-
lisation des appareils électriques et
même d’attendre, si possible, à 10h
avant de s’en servir. Il invite éga-
lement les citoyens à diminuer au
strict minimum le chauffage dans
les pièces inoccupées.
Avec une température de -27 de-

grés Celsius et des vents de 15 à 20
kilomètres à l'heure, annoncés
pour ce matin, la demande en élec-

Hydro demande à ses abonnés de
réduire leur consommation d'énergie

tricité risque d’être très élevée, fait

remarquer M. Langlois.
«On sollicite la participation de

nos clients pour réduire les risques
potentiels de panne», indique-t-il.
Au cours de la journée de same-

di, alors que le vent a fait abaisser
par moments la température a -50
degrés Celsius, la demande en éner-
gie a atteint 332 mégawatts sur le
réseau d’Hydro-Sherbrooke, soit

un peu moins que la pointe de 358
mégawatts enregistrée durant la va-
gue de froit de janvier 1992.  
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DODGE SHADOW/PLYMOUTH SUNDANCE 1993

100   %
PRIX DU VÉHICULE AVANT RABAIS

Boîte automatique
Moteur de 2,2 L
Coussin gonflable côté conducteur
Traction avant
Plan de protection au choix du client ttt

RABAIS SUR L'ENSEMBLE 22D

Climatiseur
Essuie-glace de luxe à balayage intermittent
Tapis avantet arrière

Ensemble d'éclairage
Radio AM/FM stéréo 4 haut-parleurs
Console complète avec accoudoir
Miroirs de courtoisie
RABAIS TOTAL SUR L'ENSEMBLE

“ REMISE EN ARGENT

RABAIS TOTAL

SUPER PRIX
Le concessionnaire peut vendre moins cher

4) UN AVANTAGEDE PLUS DE 800 $* PAR RAPPORT

A UNE CAVALIER VL ET DE 2000 $* PAR RAPPORT
ao>

13 410$

3 rapports
Inject. électronique
Standard
Standard
Standard

Sans frais
Sansfrais
Sans frais
Sansfrais

Sansfrais
Sans frais

Sansfrais
1 680 $ !!

1.250 $*!

  

Les jeunes accourent en grand
nombre vers le mont Bellevue
 

Cloude PLANTE Sherbrooke
 

Les élèves de la région de Sher-
brooke ont littéralement pris d’as-
saut les pentes du mont Bellevue
hier, en cette journée de congé sco-
laire. La neige tombée dimanche a
recouvert d’une belle poudreuseles
six pistes du centre de ski, qui a

reçu hier environ 500 skieurs.
«Nous avons toujours plus de

monde pendant les congés scolai-
res, mais avec les 25 centimètres de
neige tombée en fin de semaine,
nous avons beaucoup de skieurs et
les conditions sont excellentes», in-
dique le gestionnaire du mont Bel-
levue, Daniel Quirion.
Pour sa troisième journée d’ac-

tivités de la saison, le mont Belle-

vue recevait, hier, 150 skieurs de
plus que pendant toute la fin de se-
maine.

Selon M. Quirion, le centre de
ski n’avait pas pris de disposition
spéciale en prévision du congé sco-
laire.

Les patinoires
Les enfants qui pensaient cepen-

dant patiner ou jouer au hockey
ont dû patienter un peu avant de se
lancer sur les patinoires extérieures
de la ville, hier. Avec la quantité de
neige tombée en fin de semaine,l’é-
quipe de déneigement des patinoi-
res des parcs de Sherbrooke n’a pu
tout faire en même temps.

Selon le chef de section de la di-
vision Voirie et travaux publics de
la Ville de Sherbrooke, Denis
Biouin, dès sept heures hier matin
une première équipe de six em-
ployés était à l’oeuvre pour dénei-
ger les 12 patinoires et les anneaux

de glace extérieurs de la ville. À 14

heures, une autre équipe a pris la

Entente aux
Sherbrooke (GF)

 

 

Un contrat de travail d’une durée
de trois années vient d’être conclu

entre les Industries Dettson, de
Sherbrooke, et sa cinquantaine de
travailleurs syndiqués.

C’est par une très forte majorité,
soit 80 pour cent, que les membres
du local 922 de l’Association inter-
nationale des machinistes et des
travailleurs de l'aéronautique pré-
sents à l’assemblée générale ont

    

de cassettes
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Profitant du congé scolaire, les jeunes sportifs s’en sont donné à coeur

joie, hier au mont Bellevue. Pendant que les skieurs dévalaient les

pentes, d’autres initiaient le bébé de la famille aux plaisirs de l’hiver.

relève pour compléter le déneige-

ment.
«Normalement, à midi, la plu-

part des patinoires sont dégagéeset

l'on terminecela dansle courant de

la journée», explique M. Blouin.

En tout, une quinzaine d’em-

ployés de la Ville sont affectés au

déneigement des patinoires de

Sherbrooke. Ils disposent de trois

tracteurs pour effectuer le travail.

Il s’agit d’une équipe différente de

celle affectée au déneigement des

rues.

Pour Mme Louise Petit, d’As-

cot, la matinée d’hier a été pénible

puisqu’elle n’a pu patiner avec ses

trois enfants comme elle l’avait

prévu. Les patinoires n’étaient pas

déneigées. Après avoir fait le tour

des patinoires de Sherbrooke, elle

est donc retournée chez elle avec

ses enfants en congé, en repoussant
l’activité en après-midi.

«C’est dommage, dit-elle, j’ai

fait le tour des patinoireset il n’y a
rien d’ouvert. Je vais aller à une
patinoire près de chez moi cet

après-midi», ajoute-t-elle avant de

quitter, bredouille, l’anneau de gla-
ce du Plateau Parc.

La neige tombée dimanche a
donné l’occasion aux jeunes de fai-

re du ski commeils l’avaient prévu
depuis longtemps pour ce congé
scolaire. Parmi les jeunes skieurs
rencontrés hier au mont Bellevue,
Édit Lacoursière et Vickie Demers
avaient projeté depuis longtemps
de dévaler des pentes en ce lundi

matin de congé. Pour Michel Ther-
rien de Fleurimont, ce sont ses amis
qui lui ont téléphoné pour qu’il se
joigne à eux au mont Bellevue.

Industries Dettson
voté en ce sens.
Comme le rapporte le conseiller

syndical, Louis Bérubé, les travail-
leurs ont accepté une augmentation

de salaire de 1,5 pourcent au cours
de la première année, à laquelle se
rajoute un montant forfaitaire
équivalant à 2 pour cent du salaire
gagné au cours de la denrière année
de la convention, échue le 28 juin
1992. Au cours de la seconde année
de la nouvelle convention collecti-
ve, l’augmentation de salaire est de
1,4 pourcent alors qu’elle se situe à
1,3 pourcent au cours de la derniè-

Boîte automatique
Coussin gonflable côté conducteur
Plan de protection au choix du client tt

ENSEMBLE 22E

Climatiseur
Volantajustable et régulateur de vitesse
Radio AM/FM stéréo avec lecteur

RABAIS SUR L'ENSEMBLE 22E

ENSEMBLE OR OU ARGENT SANS FRAIS

Porte-bagages
Roues en aluminium
Ensemble édition Or ou Argent
RABAIS TOTAL SUR OPTIONS
REMISE EN ARGENT

RABAIS TOTAL

SUPER PRIX
Le concessionnaire peut vendre moins cher

UN AVANTAGEDE PLUSDE 3000 $* PAR RAPPORT
À UNE COROLLA EQUIPEE DE FAÇON SIMILAIRE.

re année. Une clause d’indexation
au coût de la vie est incluse dans ce
contrat de travail.
Le syndicat note également des

améliorations dans le régime d’as-
surance collective et dans la contri-
bution de l’employeur au fonds de
solidarité.
Le local 922 regroupe également

les travailleurs de Stowe Wood-
ward. Là, la grève déclenchée le
lundi 25 janvier se poursuit. Les
deux parties se rencontraient hier
afin de préparer le terrain à une
éventuelle reprise des négociations.

 

16 785 $

3 rapports

Standard
Standard

Inclus

Inclus

Inclus

1030 $6"!

Sans frais
Sans frais

Sansfrais
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t Ces, offres sont mutuellernent exclusives et ne s'adressent qu'aux particuliers achetant pour un usage personnel seulement La remise en argent a été soustraite de tous les prix qui sont indiqués Les demandes de crédit sont conditionnelles à l'approbation de Chrysler Crédit Canada ltée. Les

par des, particuhers seule la remise s'applique L'offre concerne les véticules en stock chez le concessionnaire Ces offres annulent et remplacent toutes les offres précédentes et ne peuvent être combinées à aucune autre Ces montants excluent les frais de transport, les frais d'immatriculatio
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Windsor d
 

Jacynthe NADEAU Windsor

Après quelques hésitations, les
élus de la Ville de Windsor ont em-

 

boîté le pas à leurs homologues de
la municipalité de Greenlay, hier,
en décidant d'aller de l’avant avec
la demande d’étude sur le regrou-

pement intermunicipal.

La proposition a été remise sur la
table par le conseiller Marcel La-
voie, après qu’une rencontre entre

les deux conseils municipaux et un
représentant du ministère des Af-
faires municipales eut permis d’é-
clairer, la semaine dernière, toutes
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Claude PLANTE Sherbrooke
 

Un bureau d’avocats sherbroo-
kois prend le pari de réussir à créer
un nouveau créneau, en offrant
des consultations à prix populaire.
La Clinique juridique Jurise-

cours ouvre ses portes aujourd’hui
au centre commercial Galeries
Quatre Saisons.

Selon l’instigateur du projet, Me
Roger Fafard, les gens pourront y
consulter un avocat pendant 30
minutes pour moins de 45 dollars
(plus taxes). Auparavant, les

clients devront remplir un formu-
laire avec l’aide d’un ou d’unese-
crétaire juridique, libérant ainsi
l’avocat des contraintes adminis-
tratives (comme prendre le nom

des gens, leur adresse, leur numéro
de téléphone).
«Les gensici auront vraiment 30

minutes de consultation. L'avocat
n’aura pas à remplir des papiers.
Les gens n'auront pas à payer de
grosses sommes pour savoir s’il
peuvent ou non exercer un re-
cours.»
Me Fafard a un exemple. «Pre-

nons le cas où les branches d’un
arbre, situé chez un voisin, débor-
dent sur le terrain d’un individu.
Cette personne peut venir nous
voir pour savoir s’il vaut la peine
de prendre des recours.»

Selon Me Fafard, l’avocat en

consultation pourra suggérer la
conciliation entre les partiess’il y a
lieu de le faire. Ou bien, il accep-
tera le mandat du client de pour-

suivre et de prendre des recours.
Me Fafard souligne aussi qu’il

pourrait tout aussi bien diriger le
client vers d’autres professionnels
comme un notaire, un comptable
ou un médiateur.
La clinique pourra toucher à

tous les domaines juridiques.
Selon le bâtonnier de Saint- 
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François, Me Jean-Marie Fortin,
la plupart des bureaux d’avocats
affichent des tarifs allant de 50 à
150 dollars de l’heure, selon l’ex-
périence et le domaine. Selon lui,

ce ne sont pas tousles avocats, dé-
pendamment des domaines, qui
font de la consultation avant l’ou-
verture de dossier dans le but de
prendre des recours.
En s’installant dans un centre

commercial, la Clinique juridique
Jurisecours pourra atteindre plus
facilement la clientèle visée, la
classe moyenne, souligne Me Fa-
fard.
«Nous serons en opération aux

mêmes heures que les autres com-
merces des Galeries Quatre Sai-
sons. Nous voulons atteindre ceux
qui pensent qu’ils n’ont pas les

prix pop

Me Roger Fafard ouvre aujourd'hui les portes de sa
Jurisecours, aux Galeries Quatre Saisons.

Clinique juridique

 

moyens de connaître leurs droits.
Nous ne sommespassitués en haut
d’une tour à bureaux au centre-vil-
le, dit-il. La clinique aura une plus
grande accessibilité, visibilité et
disponibilité.»
Autre précédent pour un bureau

d’avocats sherbrookois , la clini-
que acceptera les cartes de crédit et
de débit. Aussi, il y aura conti-
nuellement, pendant les heures
d'ouverture, un avocat en dispo-
nibilité que l’on pourra consulter
avec ou sans rendez-vous. Toute-
fois, il ne sera pas possible de con-
sulter par téléphone.

Une révolution
La clinique sera donc «une vé-

ritable révolution dans le domaine
juridique» selon Me Roger Fa-

Une clinique juridique offre des
consultations à ulaire

    

  
fard.

L’investissement total pour la
mise sur pied de cette clinique s’é-
lèvera, d’après les calculs de Me
Fafard, aux environs de 70 000
dollars. «Je l’ai fait sans subven-
tion», précise-t-il.
Me Roger Fafard est un avocat

de plus de dix ans d'expérience. Il
exploite son propre bureau d’a-
vocat depuis 1984. Pource projet,
il s’associe à Me Lyne Lacroix, au-
trefois d’Asbestos.

L'avocat caresse aussi d’autres
projets. Son commerce pourrait
donner naissance à d’autres clini-
ques en région ou même en provin-
ce. Enfin, il n’écarte pas l’idée,
qu’à long terme, sa clinique de-

vienne un centre de services mul-
tidiciplinaires.   
 
  
 

DODGE CARAVAN /PLYMOUTH VOYAGER 1993

CHOIX DE RABAIS SUR ENSEMBLE D'OPTIONS

PRIX DU VÉHICULE AVANT RABAIS

Boîte automatique
Moteur V6

Coussin gonflable côté conducteur
Plan de protection au choix du client *1*

RABAIS SUR> OPTIONS
Climatiseur

Porte-bagages
Radio AM/FM stéréo avec lecteur

de cassettes
7 places assises
RABAIS TOTAL SUR OPTIONS

RABAIS SUR ENSEMBLE 24T

REMISE EN ARGENT
RABAIS TOTAL

SUPER PRIX
Le concessionnaire peut vendre moins cher

 

19 565 $

3 rapports
Inject. électronique
Standard
Standard

515$
92 $

95$
258 $
960 $ ft

200 $ tt

1.000 $ t

2160561

DANS CE CAS, AUCUNE COMPARAISON POSSIBLE.
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La Tribune, Sherbrooke mord: 2 ‘évrier 1993

it oui à la demande d'étude sur le regroupement
les implications de cette demande
d’étude.

La proposition a été adoptée à
l'unanimité et sans plus de ques-
tions par les élus de Windsor, en
assemblée publique hier soir.

Pour sa part, et malgré l’opposi-

tion du maire Ronald Destromp,la
municipalité de Greenlay avait
acheminé pareille demande d’étude
au ministère des Affaires munici-
pales, au début du mois de janvier.

Cette demande d'étude des im-
plications financières, fiscales et
administratives d’un regroupement

n’est pourtant pas engageante pour
aucune des deux parties, avait déjà
assuré la déléguée régionale du
MAM en Estrie Bernadette Doyon.

Elle constitue un premier outil de
discussion qui permettra ensuite
aux conseils municipaux concernés

A5

de négocier les conditions de leur
regroupement, expliquait Mme
Doyon.
En regard des lois provinciales, si

les populations n’endossent par un
tel projet de regroupement, elles
pourront aussi signifier leur oppo-
sition à la suite de la publication de
la demande commune de regrou-
pement dans un journal local.

Notonsici que les deux munici-
palités comptent respectivement
quelque 5000 et 650 âmes. Elles ne
sont séparés que par la rivière
Saint-François.

Windsor administre, en 1993, un
budget de 5 334 860 $, et impose à
ses contribuables un effort fiscal de
1,50 $ du 100 $ d'évaluation. De
son côté, Greenlay y va d’un bud-
get de 260 083 $ et d’un taux d'im-
pôt foncier qui atteint 1,23 $ du
100 $ d’évaluation.

Magog demandera la création
d’un fonds par les propriétaires
de sites d'enfouissement sanitaire
Gilles DALLAIRE Magog
 

La Ville de Magog ne sera pas
une observatrice passive au pro-
chain congrès de la Fédération ca-
nadienne des municipalités.

Elle a, au contraire, l’intention
d’y demander au gouvernement fé-
déral ou aux gouvernemenis pro-
vinciaux, selon l'étendue de la ju-
ridiction de chaque palier de gou-
vernement en la matière, d’imposer

aux entreprises exploitant des sites

d’enfouissement sanitaire des dé-
chets, l’obligation de verser à un

fonds en fidéicommis administré

Jeunes voleurs
arrêtés

Drummondville (GP)
 

Deux adolescents de 16 et 17 ans,
qui venaient de voler une motonei-
ge, aux petites heures hier matin,
ont été pris sur le fait par des poli-
ciers municipaux de Drummondvil-
le.

Les deux jeunes ont été confiés
aux soins de la Direction de la pro-
tection de la jeunesse du district de

Drummond.

CE

 

par un gouvernement, des sommes
suffisantes pour pourvoir non seu-
lement aux dépenses postérieures a
la fermeture de ces sites, mais aussi
a la réparation des dommages éco-
logiques imputables a ces sites, qui
pourraient survenir pendant leur
exploitation active comme après
leur fermeture.
La création d’un fonds sembla-

ble est au centre des pourparlers
que la Ville de Magog et Canton de
Magog ont avec Laidlaw, qui ex-
ploite à Canton de Magog le site
d’enfouissement qui reçoit les dé-
chets cueillis sur le territoire des
deux municipalités.

$ SUZUKI 1993
FETEZ LES MERVEILLES

2 895$
tout équipé

PAT. en sus

ed
10, rue Versaille,

Sherbrooke, 569-1155
ASS3
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DODGEET PLYMOUTH COLT GL - EAGLE SUMMIT ES 1993

LE PLAISIR DE CONDUIRE ABORDABLE

Boîte manuelle à 5 rapports
Moteur de 1,5 L à injection multiple
Sièges-baquets à dossier inclinable
Direction à crémaillère

REMISE EN ARGENT

SUPER PRIX
Le concessionnaire peut vendre moins cher

UN AVANTAGEDE PLUS DE 900 $* ,
PAR RAPPORT A UNE TERCEL DX EQUIPEE
DE FACON SIMILAIRE.
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it Canada Itée. Les remises enargentincluent la TPS et sontoffertes pour une duréelimitée. L'offre de crédit du fabricant peut remplacerla remise en argent. Cette offre est en vigueur du 16 janvier 1993 jusqu'à ce que Chrysler Canadalimitée décide d'y mettre fin. Dans les cas des véhicules loués à long terme Jeep.

s d'immatriculation. d'assurances.les taxes et autres frais pouvant s'appliquer Frais de transport Sundance/Shadow 500 $. Spirit/Acclaim 525 : Caravan/Voyager 675$: Colt/Summit 415 $. Les concessionnaires peuvent vendre moins cher. Voyez votre concessionnaire pour tousles détails. tt Les rabais sur

our les modéles importés Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détaiis *Comparaisons basées surle P D SF et les rabais publiés au momentde l'impression. Le P.D SF de Chrysler est utilisé pour déterminer le prix d'une option lorsqu'elle n'est pas disponible sur un modèle concurrent.
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Éditorial
 

Pourqui le téléthon?
Jacques PRONOVOST

ier, dans un quotidien montréalais,le trésorier de l’Association de la paraly-
‘sie cérébrale, chapitre montréalais, critiquait vertement son organisation et
remettait sa démission. Encore un autre, et toujours par différences de vues

surl’utilisation des sommesrecueillies pendantle téléthon.

D’annéeen année, cette campagne de financementtélévisuelle est attaquée. La ré-
partition des dons entre les services directs alloués aux personnes paralytiques cé-
rébrales et les services administratifs, est la source de tous les malaises. C’est assez!

L'association provinciale doit trouver une solution à sa mauvaise image. Jusqu’à ce
jour, cela ne lui a pas nui; elle amassait encore 3 000 000 $ l’année dernière. Mais
tôt ou tard, elle récoltera la tempête. Ce sont les personnesatteintes de paralysie
cérébrale qui en souffriront le plus, mêmesi ce sont les «permanents» payés quiris-
quent de perdre leurjob.

En soi, le téléthon est une excellente chose. Il est vrai qu’il permet à l’APCOQIde
récolter plus qu'elle ne pourrait le faire avec une campagne de moindre envergure.
Par contre l’organisation est très onéreuse. Mais il n’y a pas que ce point comme
pomme de discorde. L'Association a, au fil des ans, engagé de nombreux perma-
nents qu'elle paie bien. Ce n’est pas un mal en soi. Mais cela aussi coûte cher. La
problématique est de départager ce qui est vraiment dépensé pour donner un ser-
vice essentiel à la personne handicapée et ce qui ne l’est pas. De plus en plus
l’APCOIest en train de se faire une image de petite PME créatrice d’emplois sans
objectif valable: des jobs pour desjobs.

Est-ce vraiment le mandat d’une organisation charitable dont la seule finalité de-
vrait être l'aide à la personne paralytique.Il appert que les services directs fournis
aux bénéficiaires représentent encore trop peu des sommesrecueillies. Ce sont
aussi ces services qui diminuent avec la baisse des rentrées de fonds. Il est évident
que certaines tâches administratives sont nécessaires au bon fonctionnementde
l’association. Tous comprennentaussi la nécessité de sensibiliser la population aux
problèmesque vivent ces gens. Mais à quel prix? Voilà la question.

Sensibilisation, information, promotion. C’est la pierre angulaire sur laquelle sem-
ble maintenant reposer l’organisme. Il faut vite revenir à des proportions plus jus-
tes et à l'objectif initial: offrir des services adéquats aux personnes atteintes de pa-
ralysie cérébrale. Et si on l'avait oublié au profit des préoccupations de personnes
bien portantes… et de justification des emplois?

L'APCOIest une oeuvre louable. Mais elle a besoin de se remettre en question.
Les Québécois continueront d’être généreux; mais, commeles personnesatteintes
de la paralysie cérébrale, ils sont en droit d’attendre que leurs dons soient gérés de
‘açon efficace et dansle but réellement visé. L'honnêteté n’est pas ici remise en
ause et un don au téléthon est toujours un engagement charitable a poursuivre. Il
restera à l'organisation à faire une introspection sincère et ciblée sur sa véritable
raison d'être.

OPINION DES AUTRES
 

Un permis indigeste
scolaires est insultée. Et elle a
raison. Une directive émise à la

sauvette à la fin décembre par le
ministère de. l'Agriculture. des Pè-
cheries et de l'Alimentation modifie
le statut de 3.000 écoles.

Dorénavant. les écoles avec ca-
fétéria sont considérées comme des
organismes à but lucratif et doivent
verser chacune 175$ annuellement
au ministre Picotte pour obtenir
leur permis d'opération. Un permis
identique à celui des restaurateurs
et des traiteurs pour manipulation
d'aliments. Ironiquement. les cen-
tres pour vacanciers, les gites tou-
ristiques et les auberges de jeunesse
demeurent des organismes à but
non lucratif. C’est bien connu. le
jeûne est de mise dans ces endroits.

L: Fédération des commissions Voila un autre bel exemple
d’une directive absurde concoctée
dans les bureaux de fonctionnaires
en mal d’uniformisation et de quête
mesquine de nouveaux dollars à en-
caisser.

Mais ce qui choque le plus dans
cette décision (...) ce n'est pas tant
le montant demandé pour le permis
mais plutôt le principe écorché: une
école, c'est une école. Et on ne
traite pas une école sur le même
pied d’égalité qu'un restaurant.

La majorité des cafétérias sont
déficitaires. Au ministère de l’Edu-
cation, on multiplie les efforts
année après année pour assurer un
déjeuner nutritif à tous les enfants
au meilleur prix possible. Dans de
nombreuses écoles. on compte sur

le bénévolat de certains parents
pour préparer et servir des repas
chauds à l’école. (...)Pour la seule
Commission des écoles catholiques
de Montréal, la facture addition-
nelle des permis s’élèverait à plus
de 12,000$ par année.

On comprend donc fort bien la
fureur de la président de la fédéra-
tion, Mme Diane Drouin. Lundi,
elle demandait au ministre Picotte
de retirer cette insultante taxe dé-
guisée. Le ministre a le devoir de

“ revoir ce dossier. Reconnaître qu’il
s’est agi d’un malentendu (...) ne
fera que redonner un peu de pana-
che à ce ministre qui vient de rater
une belle occasion d’éviter une
bourde.

Claudette Tougas
La Presse

Jean-Guy Dubue, Président et Éditeur

Jacques Pronovost, Rédacteur en chef

Roch Bilodeau, Editorialiste-adjoint

 

J'ai entendu
la voix
du peuple...

 

 

    

. mais j'ai décidé
de rester quand même
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Il faut garder Métro-Police
Depuis quelques mois, les autorités
municipales de Lennoxville et Ascot
discutent avec celles de la Ville de
Sherbrooke, de la possibilité de se
départir d’un service de police, en
fonction depuis plusieurs années et
dontla population semble satisfaite.

Les raisons évoquées pour laisser
tomber ce service sont d’ordre mo-
nétaire. A-t-on oublié tout le travail
qui a été fait et toutes les dépenses
qu'ont nécessité la mise en place du
service actuel. A-t-on oublié tous les
efforts des dirigeants et de tout le
personnel de Métro-Police pour en
faire un service humain, visible, dis-
ponible, à l’écoute de la population,
bref un service presque personna-
lisé. A-t-on oublié que Métro-Police

a encouragé l’embauche de person-
nel féminin qui a contribué à démys-
tifier l’image de «gros bras» qu’on a
trop longtemps eu du policier.

Est-ce que pour quelques dollars
per capita on est d'accord pour lais-
ser tomber un service qui a beau-
coup innové qui a fourni des efforts
constants pour écouter et se rappro-
cher de cette population qu’elle pro-
teze adéquatement” Va-t-on laisser
aller une protection accessible et sé-
curisante pourtous ses citoyens âgés
qui ont un grand besoin de connai-
tre les policiers qui viendront a leur
secours en cas de besoin?

Est-ce que la Ville de Sher-
brooke peut dans l'immédiat. offrir
un service personnalisé à la popula-

Un peuple trop gâté
M. Roch Bilodeau,
éditorialiste

e lis régulièrement vos édito-
J riaux mais permettez-moi de ne

pas être toujours d'accord avec
vos opinions spécialementcelle qui
suit.

Le 19 janvier, vous titrez: «Pari-
zeau dérape» faisant suite à une de
ses déclarations concernant son
appui au Bloc québécois et vous
donnez l'exemple de l’Italie, pays
qui aurait le palmarès de l’endette-
ment public.

M. l’éditorialiste, vous savez cer-
tainement que le Canadä est de la
mêmecatégorie que ce pays. Pour-
tant, le Bloc québécois n'a jamais
été au pouvoir. Soyons réaliste. Les
problèmes actuels ont commencé
avec la société juste de Pierre-Eltiot

Trudeau qui a accéléré I'endette-
ment du pays en créantl’état provi-
dence, ex.: subvention à tout ce qui
bouge ou ne bouge pas, prêt à
perte, etc. Lors du changement de
gouvernement pourcelui de Mulro-
ney, le mal était fait. Une multitude
de programmesexistait et une mul-
titude de fonctionnaires poussait
pour en créer d’autre et chaquefois
que le gouvernement a voulu sa-
brer, les gens impliqués se rebif-
faient d’une façon tellement énergi-
que qu'ils ont dû reculé.

Je crois que nous sommes main-
tenant l’un des pires pays au point
de vue de la dépendancevis-à-vis de
l’état. C’est un cercle vicieux qui
devra être changé mais par qui et à
quel prix.

L'opinion de M. Parizeau est
tout simplement réaliste. Il faut

La CSCS improvise
Pour qui regarde aller les choses de
l'extérieur, la Commission scolaire
de Sherbrooke semble improviser de
ce temps-la.

Il y a toute la question de I'inté-
gration scolaire dans laquelle la
CSCS s’est aventuré trop loin, sans
s’assurer du partenariat des autres
intervenants. Elle a donc dû faire
marche arrière et mettre la pédale
douce dans son envolée intégratio-
niste.

Il y a ce projet d’un pensionnat
de l’école publique. Ce pensionnat
devrait être à Val Estrie. Mais les
parents n'ont pas mordu. Alors le
pensionnat sera en ville. dans une
école à transformer. Et même là les
choses ne tournent pas rond.

La CSCS étendra ce service aux
clientèles des commissions scolaires
de la région, cherchant ainsi à at-
teindre ses objectifs dans ce projet
parti sans une étude sérieuse du

tion de Lennoxville? Est-ce que les $
auront raison sur l’humain ou si les
efforts d'humanisation de Métro-Po-
lice apporteront enfin des résultats
concrets?

Va-t-on oublier que plusieurs per-
sonnes ont mis tout leur coeur à
faire de Métro-Police un service
dont elles sont fières, que chaque
membre de cette équipe, même le
plus méconnu, est un humain qui a
besoin de sentir que la population et
les dirigeants pour lesquels ils tra-
vaillent peuvent être «reconnais-
sants»?

Si les personnes concernées veu-
lent bien être logiques, Métro-Police
restera!

Gérard Marion

brasser la cage. Où? Comment?
Pourquoi? Là est la question et la
réponse vous ne l’avez certaine-
ment pas trouvée danscet éditorial.
Mon opinion, c’est qu’une trop

grande part de nos concitoyens sont
super gâtés, super paresseux et su-
per-accrochés aux deniers de l’état
croyant que l’effort n’est plus né-
cessaire pour améliorer leur sort et
les gouvernements ne savent plus
où taxer pour joindre les deux
bouts, c'est vraiment très inquié-
tant. Plus même que le scénario de
l'indépendance qui lui au moins
nous permettra de tenter de résou-
dre nos problèmes par nous-même
et non pas une majorité de Cana-
diens qui semblent indifférents,
sinon arrogants face à nos aspira-
tions.

Noël Pratte
Un citoyen inquiet

marché. À la concurrence des écoles
privées s’ajoutera celle de la CSCS
pour les commissions scolaires envi-
ronnantes. C’est que la CSCSy tient
à cette innovation. Se pourrait-il que
des cadres et des commissaires
d’école aient des adolescents à caser
à la semaine?

Ce ne sont là que deux exemples
de ce qui me semble être de l’impro-
visation.

Benoît Descôteaux

 

POINT DE VUE A

Des projets à la mesure des besoins des
Dans le cadre de la semaine

du développement internatio-
nal, La Tribune vous présente
une série de textes en collabo-
ration avec le Centre estrien
des ressources en développe-
ment international (CERDI)

J économie des pays africains,
L et particulièrement du Bénin,

repose  essenticllement sur
l'agriculture. Ce secteur d'activité
occupe au Bénin, 43% de la popu-
lation et il contribue pour un peu
moins de 40% du PIB. L'agriculture
béninoise arrive à nourrir 75% de
sa population. Les cultures d’expor-
tation sont encore importantes dans
l’économie béninoise. Apres l'agri-
culture, vient le secteur des services
qui procure de l'emploi à près de
loc de la population. I représente
44% du PIB. Le secteur industriel
demeure encore très modeste avec
%%, du PIB et moins de 14% de la
population active travaillant dans ce
secteur. Le secteur industriel est es-
sentiellement orienté sur les biens
de consommation courante, comme
les boissons, le savon. le sucre, le ci-
mentct le textile.

La globalisation des marchés et
les restructurations majeures entre-

prises par les gouvernements afri-
cains entraînent des crises majeures
dans les économies de ces pays.
D'une certaines dépendance étran-
gère occasionnée par l’aide interna-
tionale des pays riches, les pays
d'Afrique noire doivent maintenant
s'orienter pour se positionner sur
les marchés internationaux. Un défi
de taille pour des burcaucraties im-
posantes qui ont longtemps repré-
senté le principal employeur. Un
défi de taille également par le fait
que ces pays ont à s’équiper d'outils
pour susciter un développement
structuré de l'entreprise privée.

Soyons bien conscients que
l’Afrique possède un secteur privé
dynamique. mais qui oeuvre dans
l’économie informelle. Les entre-
reneurs, pour la plupart implantés

à une petite échelle, contrôlent une
partie importante des économies
africaines. Les pouvoirs officiels
n'ont pas réussi à trouver des
moyens intéressant ces entrepre-
neurs à se joindre au réscau formel.
Il faut dire que les expériences pas-
sées ont été plutôt négatives et que
les petits entrepreneurs se méfient
des burcaucraties officielles et de
leurs modesde fonctionnement.

[Ie gel du recrutement dans le
secteur public intervenu en janvier

1987 au Bénin, conjugué aux licen-
ciements dans les sociétés d'Etat,
aura laissé au chômage, environ
35,000 jeunes sortis des écoles pro-
fessionnelles et universités et des
12,000 employés de la fonction pu-
blique. La majorité des étudiants
sortant en Afrique espèrent un em-
ploi dans la fonction publique. Or
ce rêve d'un emploi à vie n’existe
plus pour cux. Comme dans les
pays du Nord, une rationalisation
des ressources publiques s’effec-
tuent et un désengagement au pro-
fit du secteur privé cest amorcé.
L'urgence en Afrique noire consiste
à disposer d'un secteur privé suffi-
samment fort pour permettre de
prendre en charge les institutions.
délaissées par l'Etat.

En milieu rural, la situation du
chômage n’est guère reluisante. Le
taux de sous-emploi varie entre
19% et 58%, suivant les régions du
pays. L'emploi formel privé a lui
aussi subi les conséquences de la
crise économique. Des substitutions
ont été faites vers le secteur infor-
mel, modifiant profondément la na-
ture du travail. Plus des neuf
dixième dc la population active, soit
40%de la population totale, se-
raient occupés dans lc secteur in-
formel, chiffres, qui inclut les activi-
tés agricoles. Ie secteur public

occupe plus de 75% de l'emploi
moderne.

Ce contexte situe le Bénin
parmi les pays les moins avancés,
notamment avec un PIB par habi-
tant de 400$ US. Le bilan social fait
apparaître de nombreux déséquili-
bres qui ont des natures et des cau-
ses bien distinctes.

L'informatisation croissante de
l'économie, l'exode rural et l’urba-
nisation galopante, la détérioration
des infrastructures sociales et col-
lectives de base sont de nature a
provoquer des ruptures sociales
graves tant en milieu urbain qu’en
milieu rural.

La conjoncture de crise est ac-
centuée par le fait que les gouver-
nements disposent de moins de res-
sources ct que les besoins ne
cessent de s'accroître. L'Etat a peu
de moyens pour être en mesure de
contrôler son développement et de
gérer ses problèmes.

Un tel contexte donne droit à
croire à une situation catastrophi-
que, laissant peu d'espace à une re-
prisc a court terme. Or, la réalité
n’est pas tout a fait aussi dramati-
que ou du moins, des solutions lo-
cales existent ct commencent à
nous permettre de voir des avenues
de développement.

populations
Le programme Campus Bénin

s'inscrit en convergence des efforts
nationaux de redressement socio-
économique en cours au Bénin. Il
représente un outil de formation à
l’entrepreneuriat qui n’est pas lié à
l’État ct qui repose sur des instan-
ces socio-économiques nationalcs.
Campus Bénin, avec à peine deux
ans d'existence, reçoit beaucoup de
demandes de promoteurs de pro-
jets. L’équipe de Campus Bénin a
requ une demande beaucoup plus
forte que cc que nous avions prévu
à l’origine.

Comme la plupart des pays afri-
cains, il n’existe pratiquement au-
cunce ressource pour soutenir la pe-
tite entreprise à s'insérer dans le
réseau formel de l’économie. Les
ressources de soutien sont aussi
pratiquement incxistantes pour ce
genre de promoteurs. En fait, l’ex-
péricnce de Campus Bénin fait
prendre conscience que l'Afrique
s'oriente vers de plus petits projets
impliquant un capital réel des par-
tenaires locaux et un soutien étran-
ger.

Camp énin cst unc expertise
canadienn&”qui a été adaptée à la
réalité africaine et ajustée aux capa-
cités de développement du pays.
Grâce à un support de l'ACDI, via
lc Partenariat Afrique Canada, et à

l'implication du CERDI et de la
CDR de Montréal, un programme
de formation des ressources béni-
noises a permis d'offrir une struc-
ture locale de développement de
l'entrepreneuriat.

Campus Bénin devient ainsi une
réponse à la création d’emplois
dansle secteur privé pour les grou-
pes cibles affectés par les mesures
d'assainissement financier, notam-
mentles jeunes hommeset femmes
diplômés. En offrant à ceux d’entre
eux désireux de retourner en région
des garanties d'ajustement aux
rouages d’une économie adaptée,
Campus Bénin contribuera, avec ses
modestes moyens, à freiner le phé-
nomène de l'exode rural et favori-
sera un développementefficient des
économies des différentes localités
du Bénin. Cet apport de Campus
Bénin sera capital avec la mise en
oeuvre de la philosophie d’essai-
mage en régions. L'apport canadien
aura contribué, et continuera nous
l'espérons, à permettre aux Afri-
cains de développer des initiatives
entrepreneuriales qui correspon-
dent

à

leurréalité et à leur capacité
de développement,

François Alladagbin
Directeur

Campus Bénin
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L’Horizon reste au sein du Séminaire pour 3 ans encore
 

Sherbrooke (MR)
 

L’école secondaire de Ham-Nord
demeurera encore, jusqu’au ler
juillet 1996, un «campus» du Sé-
minaire de Sherbrooke.

C’est ce qu’a annoncé, hier, le
député et ministre du comté de
Richmond, Yvon Vallières, en con-
férence de presse au Séminaire, au
nom de la ministre de l’Education,
Lucienne Robillard.
Le Séminaire de Sherbrooke

s'occupe depuis l'automne 1990 de
l’encadrement administratif et pé-
dagogique de l’école secondaire de
Ham-Nord, l’Horizon, un collège
coopératif né à la suite du refus des
parents de cette région d'envoyer
leurs enfants étudier à Victoriavil-

Un front commun se forme à Coaticook
0 le milieu tient à garder le centre d'entretien du ministère des Transports
 

Coaticook (CR et MC)
 

Plus d’une quinzaine d’interve-
nants de différents milieux se ren-
contreront cet après-midi, au bu-

reau de la MRC de Coaticook,
pour faire front commun contre la

fermeture éventuelle du centre
d’entretien du ministère des trans-

ports, situé à Coaticook.
Au cours de cette rencontre, le

préfet de la MRC, M. Jean-Marc
Dupont, fera alors état de la situa-

tion et expliquera l’ensemble de la
problématique et des répercussions

 

le, quand la Commission scolaire

de cette ville avait décidé de fermer
leur école.

Ungroupe de parents, dont quel-
ques ex-enseignants et directeurs
d'école, avaient alors décidé de
fonder une institution parallèle
pour offrir dans leur milieu une
formation aux 38 jeunes de 1ère à
4e secondaire de leur région.
Avec l’accord du ministère de

l’Éducation, la nouvelle école avait
vu le jour moyennant un encadre-

ment spécifique de la part du Sé-
minaire de Sherbrooke.

Ainsi, au plan administratif,
c’est le Séminaire de Sherbrooke
qui, officiellement, embauche le
personnel du Collège coopératif
l’Horizon. C’est au Séminaire que

sont inscrits les élèves. C’est le Sé-

de la fermeture de ce centre.
Ces intervenants représentent

notamment les domaines de l’édu-
cation et des affaires sociales, de la
sécurité publique et des affaires. La
Chambre de commerce et la Cor-
poration de développement éco-
nomique régionale assisteront à
cette rencontre.
«On tient à ce que nos organis-

mes prennent position dans ce dos-
sier, a mentionné le préfet Dupont.
Il faut bien réaliser qu’aucun ser-
vice n’est à l’abri d’une fermeture
possible en région», a-t-il dit en fai-
sant” allusion aux différentes fer-

 

minaire qui a la responsabilité de
vérifier le contenu des programmes
et c’est aussi lui qui a la charge d’é-
valuer les apprentissages des élèves,
a expliqué le secrétaire général, M.
André Métras.

L'établissement privé sherbroo-
kois remplit ces tâches depuis 1990
et, au terme d’une première étape,
l’entente était renouvelée hier pour
une période de plus de trois ans,

‘soit jusqu'en juillet 1996.
Le Collège L'Horizon qui, en

1990, accueillait 38 élèves, en reçoit

aujourd’hui 72.
Selon Yvon Vallières, le renou-

vellement de l'entente avec le Sé-
minaire de Sherbrooke «permet de
consolider le collège comme outil
de développement dans son mi-
lieu».

metures des bureaux de poste dans

les petites municipalités.
La semaine dernière, des élus de

Coaticook et des représentants de
la MRC ont rencontré le directeur
régional du ministère des Trans-
ports pour exprimer leurs craintes
quant à l’avenir du centre local.

Incertitude
Pour sa part, le député d’Or-

ford, Robert Benoît, a effectué
plusieurs vérifications au cours des
derniers jours au sujet de ce dos-
sier. Ces vérifications s'avèrent ras-
surantes, mais, de son propre aveu,
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il opte pourla plus grande pruden-
ce. «ll n'y a jamais de fumée sans

feu.»
Ainsi, selon le plus récent plan de

travail du ministère des Trans-
ports, qui porte la date du 22 jan-

vier, le centre estival de Coaticook
sera maintenu, souligne le député.

Il reconnaît cependant quela si-
tuation pourrait changer rapide-
ment, d’autant que la direction ré-
gionale du ministère réfléchit à
l’hypothèse d’une fermeture, dans
le cadre du vaste plan provincial de
rationalisation des activités du mi-
nistère.

 

 

h.. i BRA
Le député Yvon Côté et le recteur du Séminaire, Gilles Légaré,

    

  
 

Au cours d’une carrière qui a dé-
buié voila 45 ans, Robert Courte-
manche a immortalisé des milliers
de visages et des milliers de scénes
grâce à la photographie.
Une petite partie de l’oeuvre

énorme de ce photographe, origi-
naire de Magog, pourra être admi-
rée a la Bibliothèque Memphré-

magog tout au long de février,

mois consacré au patrimoine.

Quatre ans d'amour,
ça passe Civic,

Depuis quatre ans, la Civic est la voiture préférée au Québec.Il ne s’agit donc pas d'un amour

de passage, mais plutôt d’une véritable passion de conduire. Cette fidélité témoigne de l'engagement

des québécois envers une gammede voitures tout aussi fidèles.

 

La ceinture de sécurité on sv attache.
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“ Exposition de Robert
Courtemanche, photographe

L'exposition, initiative conjointe

de la Bibliothèque Memphrémagog

et de la Société d'histoire de Ma-

gog, montrera pour une moitié les

enfants de Magog ainsi que les

hommes et les femmes qui ont in-

fluencé le cours des événements à

Magog et à sa périphérie depuis la

fin des années 1940 et, pour l’autre

moitié, Magog et ses alentours.

Elle familiarisera aussi les visi-

teurs avec les appareils et les acces-

soires dont Robert Courtemanche

s'est servi depuis le commencement

de sa carrière.
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